
Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Instructions 

Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  

Informations générales 

Nom de la personne intéressée :
 

Numéro du dossier :  



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 
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Sujet : 
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Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 


	Nom de la personne intéressée: ACEF de Québec
	Numéro du dossier: R-4119-2020
	Sujet 1: Plan d'approvisionnement 2021-2024 
	Nature de l'intérêt1: L'ACEFQ désire s'assurer, d'une part, que la prévision des besoins d'approvisionnement du Distributeur pour les années 2021 à 2024 s'inscrivent dans la continuité de l'évolution historique des ventes et, d'autre part, que ces prévisions tiennent également compte de la variation des ventes de l'année en cours associée à la pandémie de COVID-19,et de ses répercussion le cas échéant. 

L'ACEFQ désire également s'assurer que les différents éléments faisant partie du plan d'approvisionnement (contrats d'entreposage, prévision des approvisionnements en GNR) représentent les options les plus avantageuses pour les clients du distributeur et ont été évalué adéquatement compte tenu de la conjoncture actuelle.








	Conclusions sommaires 1: Plus particulièrement, l'ACEFQ désire s'assurer du   bien-fondé de  la démonstration à l'effet que le contrat d'entreposage conclu avec Enbridge Gas, effectif à compter du 1er avril 2020, constituait l'option la plus avantageuse pour les coûts  et pour la sécurité d'approvisionnement. Dans la mesure où cette démonstration s'avère satisfaisante, l'ACEFQ ne prévoit pas soulever d'enjeux quant à la reconnaissance de son impact sur le CFR du service d'équilibrage lors du Rapport annuel 2020 et dans les tarifs des années subséquentes. 

En ce qui concerne le remplacement des capacités d'entreposage actuellement offertes par le contrat LST 109 venant à échéance le 31 mars 2021, l'ACEFQ constate:
1.  que deux des caractéristiques contractuelles recherchées et dont Énergir demande l'approbation ne sont pas encore définies (espace d'entreposage et capacité d'injection) mais devront nécessairement faire partie des soumissions reçues
2. que, si Énergir devait retenir un autre fournisseur qu'Enbridge Gas, cela pourrait nécessiter "des actions administratives et opérationnelles" afin d'assurer le transfert (des capacités d'entreposage) vers un autre fournisseur sans "impact financier important pour la clientèle".
3. que Énergir prévoit examiner au cours des prochains mois la meilleure façon de satisfaire son besoin de flexibilité opérationnelle, ce qui pourrait l'amener à contracter de l'entreposage comportant une capacité de retrait inférieure au minimum indiqué dans sa preuve (section 1.3 de B-0008); Énergir indique qu'elle ferait alors la démonstration, lors du dossier tarifaire 2021-2022, que l'option retenue était la plus avantageuse pour sa clientèle.

Sur le point 2, l'ACEFQ demandera des précisions sur la nature des "actions administratives et opérationnelles" qui pourraient être requises pour assurer un transfert contractuel vers un autre fournisseur   et sur l'importance des coûts qu'un tel transfert pourrait impliquer.
Sur le point 3, l'ACEFQ demandera des précisions à Énergir et soumet, à titre préliminaire, qu'il serait souhaitable que la capacité de retrait qui sera finalement  recherchée soit précisée en cours de dossier dans la mesure où son échéancier procédural le permettrait.

Enfin, en ce qui concerne les approvisionnements en GNR pris en compte dans le Plan d'approvisionnement 2021-2024, l'ACEFQ voudra s'assurer que les hypothèses soumises B-0010, (Énergir-H doc 4) respectent les caractéristiques (nature de l'obligation réglementaire, provenance des approvisionnements) qui seront décidées par la Régie au terme de l'étape B du dossier R-4008-2017 (en délibéré) et que les prévisions de vente auprès des clients volontaires mises de l'avant reposent sur des scénarios réalistes. La formation saisie du dossier R-4008-2017 n'a pas encore disposé de plusieurs questions juridiques déterminantes, dont celle de la socialisation des coûts des unités de 
GNR invendues auprès des acheteurs volontaires 
	Manière 1: L'ACEFQ soumettra des demandes de renseignements de même qu'une preuve écrite comportant des conclusions et recommandations sur ces enjeux.
	Suggestions 1: 
	Sujet 2: Développement des ventes
	Nature de l'intérêt2: L'ACEFQ désire s'assurer que le plan de développement des ventes déposé par Énergir (Énergir-I doc 2) repose sur des hypothèses réalistes. 

L'ACEFQ prévoit également traiter de la demande d'Énergir de reporter  au dossier tarifaire 2021-2022 le suivi relatif à l'effritement des ventes Petit et Moyen Débit (PMD) découlant de la décision D-2018-080, par 263.
	Conclusions sommaires 2: L'ACEFQ considère que la demande de report du suivi relatif à l'effritement des ventes PM,D introduite par Énergir près de deux ans après la décision D-2018-080, est inopportune et  repose sur des motifs discutables. Énergir invoque deux changement apportés  récemment à sa méthode d'évaluation du taux de maturation des nouvelles ventes alors que le suivi demandé dans la décision D-2018-080 (par. 245 à 265) reposait sur des constats sérieux concernant l'effritement des ventes, particulièrement en ce qui concerne le secteur résidentiel, basés sur 5 années de données historiques (voir D-2018-080, par. 251, Tableau 2).

Les motifs invoqués par Énergir pour demander le report de ce suivi concernent la disponibilité insuffisante de données relatives à la maturation des nouvelles ventes alors que le suivi demandé par la Régie (par. 263 de D-20128-080) concernait principalement les pertes de clients.

L'ACEFQ est également préoccupée, dans ce contexte, par la nécessité de vérifier la validité des prévisions du nombre de clients ( et des volumes associés) qui sous-tendent l'évaluation de la rentabilité du plan de développement déposé par Énergir (B-0013, Énergir-I doc 3). Dans le cadre du Rapport annuel 2019, l’ACEFQ a d'ailleurs observé, pour plusieurs des paliers du tarif D1, des écarts significatifs non seulement entre les volumes (totaux par palier) réels vs prévus mais, également, entre le nombre de clients réel vs prévus et/ou entre les volumes moyens par client réels vs prévus. Ces écarts constituent notamment le principal facteur expliquant la hausse des revenus de distribution et d’équilibrage et le trop-perçu réalisé dans la dernière année financière (R-4114-2019, C-ACEFQ-0015, p. 6).

L'ACEFQ soumet qu'il serait souhaitable que la Régie se prononce de façon prioritaire sur la demande de report de ce suivi introduite par Énergir. L'ACEFQ s'oppose à ce report et demande à la Régie d'exiger un complément de preuve sur ce sujet.


	Manière 2: L'ACEFQ désire soumettre des demandes de renseignements de même qu'une preuve écrite sur ces enjeux.
L'ACEFQ souhaite que le suivi relatif à l'effritement des ventes PMD, demandé par la Régie il y a près de deux ans, soit déposé et puisse faire l'objet d'un examen de fond.
	Suggestions 2: 
	Sujet 3: Arrimage du programme CASS et du PGEÉ
	Nature de l'intérêt 3: Les clientèles représentées par l'ACEFQ sont directement concernées par les modalités de participation au programme Compte d'aide au soutien social (CASS) de même que par la possibilité de bénéficier des programmes offerts dans le cadre du Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ).

L'ACEFQ rappelle que près de 40 % des ménages sont locataires au Québec (dont une proportion plus élevée dans les zones urbaines desservies par le réseau de distribution d'Énergir) et que les ménages locataires sont proportionnellement sur représentés parmi les ménages à faible revenu (MFR) : environ 62 % des MFR sont des ménages locataires (selon les portraits du secteur résidentiel effectués par Hydro-Québec à tous les quatre ans).
	Conclusions sommaires 3: L'ACEFQ approuve le nouveau critère proposé par Énergir pour établir la qualification des ménages au programme CASS, soit la norme MFR-50 majorée de 15 %.

L'ACEFQ est également en accord avec la proposition d'Énergir visant l'arrimage des ménages propriétaires qualifiés pour le programme CASS aux programmes du PGEÉ.

L'ACEFQ déplore cependant que, dans le cadre de sa proposition d'arrimage du programme CASS aux programmes du PGEÉ en suivi de la demande formulée par la Régie (D-2019-141, par. 514), Énergir n'ait prévu aucune disposition visant à améliorer la participation aux programmes du PGEÉ des ménages locataires qui représentent plus de 62 % des MFR sur le territoire de sa franchise. L'ACEFQ ne peut se déclarer satisfaite de la proposition d'Énergir dans ces circonstances.

	Manière 3: L'ACEFQ désire soumettre des demandes de renseignements de même qu'une preuve écrite sur la question de la participation des ménages locataires au financement des programmes en efficacité énergétique du Distributeur en absence de possibilité d'en bénéficier.

L'ACEFQ demande à la Régie de lui indiquer clairement si le présent dossier est un forum approprié pour examiner cet enjeu.
Dans la négative, l'ACEFQ demande à la Régie de lui indiquer si elle est le Tribunal approprié pour soumettre des représentations sur cette question.

	Suggestions 3: 
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


